PAGE  
4
Page :


	Cour fédérale
	
	Federal Court


Date : 201105xx
Dossier : T-000-10
Ottawa (Ontario), le XX mai 2011
En présence de monsieur le juge Hughes
ENTRE :
	
	(

	

	
	
	demanderesse


	
	et

	

	
	(

	

	
	
	défenderesse

	
	
	


     ORDONNANCE

VU LA REQUÊTE présentée par ( le ( en vue d’obtenir une ordonnance de disjonction;

ET APRÈS avoir lu (;

ET APRÈS avoir entendu ( :

LA COUR ORDONNE :
1. Dans la présente ordonnance : 
(a) « brevet » Le brevet canadien numéro (.
et/ou
« droit d’auteur » Le droit d’auteur canadien enregistré sous le numéro ( [ou autre description appropriée de l’œuvre si le droit d’auteur n’est pas enregistré].
et/ou

« marque de commerce » La marque de commerce ( [qui est visée par la marque de commerce canadienne enregistrée sous le numéro ( ou autre description appropriée de la marque de commerce si elle n’est pas enregistrée].
(b) « questions relatives à la responsabilité » Toutes les questions, dans la présente instance, autre que les questions relatives à l’évaluation du montant à accorder. Il est entendu que les questions relatives à la responsabilité comprennent ce qui suit :
(i) la question de savoir s’il y a eu contrefaçon ou violation [du brevet/droit d’auteur et/ou de la marque de commerce] par la défenderesse;
(ii) la question du droit de la demanderesse, le cas échéant, à un jugement déclaratoire, à une injonction et à une remise; [Remarque : dans chaque affaire, il faut examiner s’il faut l’inclure ici ou sous « questions relatives à l’évaluation du montant à accorder ».]
(iii) la question du droit de la demanderesse, le cas échéant, à une restitution des bénéfices; [Remarque : dans chaque affaire, il faut examiner s’il faut l’inclure ici ou sous « questions relatives à l’évaluation du montant à accorder ».]
(iv) la question de savoir si le comportement de la défenderesse justifierait l’attribution de dommages­intérêts majorés, exemplaires et punitifs; [Remarque : dans chaque affaire, il faut examiner s’il faut l’inclure ici ou sous « questions relatives à l’évaluation du montant à accorder ».]
(v) [Toutes autres questions qu’il conviendrait d’ajouter expressément.]
(c) « étape de l’examen de la responsabilité » L’interrogatoire préalable et toutes les autres étapes allant jusqu’à l’instruction ou à une autre décision portant sur toutes les questions relatives à la responsabilité, y compris tout appel.
(d) « questions relatives à l’évaluation du montant à accorder » :
(i) le montant des dommages­intérêts à accorder, le cas échéant, à la demanderesse découlant de toute contrefaçon ou violation par la défenderesse du [brevet/droit d’auteur et/ou de la marque de commerce]; [Remarque : dans les affaires de contrefaçon de brevet, il faut examiner s’il faut ajouter le montant d’indemnité raisonnable auquel la demanderesse a droit, le cas échéant.]
(ii) le montant des bénéfices réalisés, le cas échéant, par la défenderesse découlant de toute contrefaçon ou violation par celle­ci du [brevet/droit d’auteur et/ou de la marque de commerce];
(iii) la question de savoir s’il serait justifié d’accorder des dommages‑intérêts majorés, exemplaires et punitifs, et leur montant; [Remarque : dans chaque affaire, il faut examiner s’il faut l’inclure ici ou sous « questions relatives à la responsabilité ».]
(iv) la portée de la contrefaçon ou de la violation, le cas échéant, du [brevet/droit d’auteur et/ou de la marque de commerce]; [Remarque : dans chaque cas, il faut examiner s’il faut l’inclure ici ou sous « questions relatives à la responsabilité ».]
(v) [Toutes autres questions qu’il conviendrait d’ajouter expressément.]

2. Dans la présente instance, les questions relatives à l’évaluation du montant à accorder seront tranchées séparément, seulement après l’étape de l’examen de la responsabilité, et ces questions seront tranchées, le cas échéant, en fonction de l’issue de l’étape de l’examen de la responsabilité. Il est entendu qu’au cours de l’étape de l’examen de la responsabilité, il ne doit y avoir aucune communication préalable de documents ni d’interrogatoire préalable sur des enjeux qui ne portent que sur les questions relatives à l’évaluation du montant à accorder.
3. Selon l’issue de l’étape de l’examen de la responsabilité, s’il faut trancher les questions relatives à l’évaluation du montant à accorder, la procédure à suivre pour les trancher – y compris la question de savoir si la décision doit être faite par la voie d’une autre instruction ou d’un renvoi – sera établie par le juge de première instance saisi de l’étape de l’examen de la responsabilité, et l’une ou l’autre des parties pourra présenter une requête en vue d’obtenir des directives après jugement à la suite de l’instruction relative à l’étape de l’examen de la responsabilité. Cette requête en vue d’obtenir des directives peut être déposée peu importe si le jugement fait l’objet d’un appel.
4. Aucune ordonnance n’est rendue quant aux dépens.
Juge

